
23 samedi 6 février 2010 ÉCONOMIE
Europe: la crise
fait tache d'huile
La voie de l'austérité se profile page 24

Les Bourses européennes
à nouveau dans le rouge
Etats-Unis: les nouvelles mitigées pages 31 et 34

Entretien avec le secrétaire général de la Fédération européenne des conseils et intermédiaires financiers

La fin d'une époque

Vincent J. Derruder: «Nous allons à court ou à moyen terme vers la fin du secret bancaire au Luxembourg» (Photo: Gérard Karas)

Vincent J. Derudder, secré-
taire général de la Fédération
européenne des conseils et in-
termédiaires financiers (Fecif)
et managing partner de Nu-
cleus Euro-Advisers au
Luxembourg ne pratique pas
la langue de bois. Selon lui,
«nous allons, à moyen ou à
long terme, vers une privati-
sation des régimes de retraite
et d'assurance maladie. Nous
allons également, à court ou à
moyen terme, vers la fin du
secret bancaire au Luxem-
bourg». Des propos sans dé-
tours. Rencontre.

■ Pourquoi la privatisation
des régimes de retraite et
d'assurance maladie vous
semble-t-elle inévitable?

Vincent J.Derruder: Les déficits
chroniques et structurels des régi-
mes d'assurance maladie, notam-
ment en France, et l'augmenta-
tion de l'espérance de vie, heu-
reuse pour les citoyens mais défa-
vorable pour les caisses de pen-
sions vont finir par devenir insou-
tenables. Il ne restera alors que
deux options, à savoir une surim-
position ou une privatisation. Il y
a fort à parier que cette deuxième
option sera retenue! Environ 100
millions de consommateurs euro-
péens possèdent actuellement un
investissement d'épargne. Ce
nombre ira en s'accroissant de-
vant l'inévitable privatisation des
régimes de pensions et des assu-
rances maladie. Ceci ouvrira des
opportunités extraordinaires pour

les banques et les compagnies
d'assurances.

A votre avis, le secret ban-
caire vit-il ses derniers jours
au Luxembourg?

Le projet européen de directive
sur la taxation de l'épargne son-
nera vraisemblablement le glas du
secret bancaire luxembourgeois,
avec une obligation de reporting de
tous les opérateurs pour toutes les
transactions. Il me semble que le
Grand-Duché aura bien des diffi-

cultés à tenir tête, seul contre
tous, lors des négociations qui
auront lieu au cours de la finalisa-
tion de ce projet. La place finan-
cière luxembourgeoise sera sauvée
d'une part par l'industrie des
fonds d'investissement et d'autre
part par son savoir-faire, ainsi que
par la qualité des hommes et des
services proposés. 

Si le secret bancaire dispa-
raît en Europe, disparaîtra
t-il dans le monde?

Evidemment non! Cette nou-
velle donne ouvrira la porte à de
nouveaux centres bancaires hors
Europe, comme Singapour ou
Hong-Kong, le gouvernement
chinois ne faisant que peu de cas
des gesticulations du G 20.

Que représente la Fecif?
La Fecif a été constituée en juin

1999 afin de défendre et promou-
voir le rôle joué par les conseils et
intermédiaires financiers en Eu-
rope. Il y a actuellement en Eu-

rope quelque 630.000 intermé-
diaires, qui vont de l'agent d'assu-
rance captif qui ne vend qu'un
seul produit d'assurance vie, au
financial planer qui gère des patri-
moines de plusieurs millions d'eu-
ros, sans oublier les courtiers. La
Fecif, présente dans vingt pays de
l'UE (dont le Luxembourg, ndlr)
sur 27, représente environ
300.000 intermédiaires, notam-
ment en Allemagne et en Italie, et
exerce un lobbying auprès de la
Commission européenne pour
s'assurer que l'esprit européen
passe bien dans les textes natio-
naux. D'après un sondage récent,
37 % des consommateurs plébis-
citent le passage au travers d'un
intermédiaire indépendant pour
la gestion de leur épargne ou l'ac-
quisition d'une police d'assurance
vie, alors que 30 % privilégient le
rapport direct avec une banque.
L'intermédiaire est généralement
rémunéré par le fournisseur.

Quelles sont les grandes rè-
gles du placement financier?

La règle d'or d'un bon investis-
sement, c'est la diversification. Un
portefeuille doit être balancé en-
tre obligations et actions, et évo-
luer en fonction des attentes et de
l'âge des investisseurs. Les inves-
tissements doivent être gérés avec
une vue à long terme... en évitant
toute précipitation en fonction de
l'actualité. En outre, une grande
partie de la rentabilité étant liée
au potentiel de développement
des pays européens, il faut oublier
les rendements illusoires qui nous
ont amenés à la récente crise ban-
caire.

■ Propos recueillis
par Gérard Karas

Attaqués en Occident, les banquiers suisses lorgnent vers l'Asie

Le soleil se lève à l'Est
Prise dans la tourmente des
attaques de Berlin, Paris et
Washington, la Suisse assiste à
la déliquescence de son sacro-
saint secret bancaire. Mais les
banquiers helvétiques ne veu-
lent pas croire à la fin d'une
ère de gloire et lorgnent avec
gourmandise sur l'Asie.

■ «Le secret bancaire est au-
jourd'hui remis en cause», recon-
naît le secrétaire général de l'Asso-
ciation des banquiers privés suis-
ses, Michel Dérobert. De fait, sous
la pression de ses voisins, Berne
s'est résolue en mars 2009 à assou-
plir cette spécificité qui a rempli
les coffres de ses banques depuis
les années 1930.

La nouvelle disposition, qui
permettra d'obtenir des informa-
tions sur des contribuables soup-
çonnés d'évasion fiscale, a été in-
cluse dans la vingtaine de nou-
veaux accords de double imposi-
tion signés avec les partenaires
suisses, et en cours de ratification.
La concession est énorme pour la

Suisse. Mais elle n'a semble-t-il pas
suffi. Et les offensives se sont
poursuivies sous la forme du scan-
dale UBS aux Etats-Unis où le
fleuron bancaire est accusé d'avoir
aidé des clients américains à
contourner leur fisc, des données
volées dans la filiale suisse de la
banque HSBC et récupérés par la
France, et désormais celles qu'un
informateur est en train de vendre
en Allemagne.

L'objectif pour ces pays est de
faire pression sur leurs contribua-
bles pour inciter les fraudeurs à se
dénoncer. Et au-delà, tenter de
faire sauter le dernier maillon du
secret bancaire helvétique,
l'échange automatique d'informa-
tions. Cette option paraissait en-
core impensable il y a quelques
mois pour la grande majorité de la
population suisse très attachée
«au respect de la sphère privée».

Mais le ministre des Finances de
la Confédération, Hans-Rudolf
Merz, a ouvert mercredi «la boîte
de pandore» en évoquant une
telle possibilité. Les pertes qui dé-
coulent de ces attaques pour la

troisième place mondiale en
terme de gestion de fortune ne
devraient toutefois pas atteindre
plus de 5 milliards de francs suis-
ses en 2009, selon Eric Jondeau de
l'Institut banque et finance de
Lausanne. «Une goutte d'eau dans
un océan», si l'on considère que la
Suisse gérait 2.000 milliards d'ac-
tifs étrangers en 2008, selon la
Banque nationale suisse.

Les banquiers helvétiques se
veulent d'autant plus confiants,
qu'ils ont désormais le regard
tourné vers l'Est. «Le gros poten-
tiel de l'avenir, c'est la Russie,
l'Asie centrale, le Moyen-Orient et
surtout l'Asie», assure ainsi le fis-
caliste Philippe Kenel. Eric Jon-
deau confirme: «Les grandes for-
tunes se déplacent des Etats-Unis
et de l'Europe vers l'Asie, avec en
tête l'Inde et la Chine». La troi-
sième banque de la Confédéra-
tion, Julius Baer, ne s'en cache
d'ailleurs pas: elle a annoncé hier
son intention de s'étendre en
Asie, «étudier» l'entrée en Chine
et élargir ses activités en Amérique
latine et au Moyen-Orient. (AFP)

Dexia

Le plan de
restructuration validée

Le président du conseil d'adminis-
tration de Dexia, Jean-Luc De-
haene, a indiqué hier soir que la
Commission européenne avait
donné son accord sur une restruc-
turation du groupe pour compen-
ser les aides publiques qui lui ont
permis de faire face à la crise. Le
bilan du groupe sera réduit de
35 % d'ici 2014, a précisé l'admi-
nistrateur délégué, Pierre Mariani.
La banque pourrait céder une par-
tie de ses activités, soit ses filiales
italienne et slovaques, des activi-
tés d'assurances en Turquie et des
activités de prêts aux collectivités
locales en Espagne. Elle changerait
aussi son mode de refinancement.
Il y a un an, les Etats luxembour-
geois, belge et français avaient in-
jecté 6,4 milliards d'euros dans
Dexia pour la sauver de la faillite,
puis garanti sa dette à hauteur de
150 milliards d'euros, ramené à
100 milliards. Or la CE, gardienne
des conditions de concurrence
équitables en Europe, exige que
toutes les banques soutenues par
les pouvoirs publics pendant la
crise se restructurent afin de ga-
rantir qu'elles n'auront pas besoin
d'aides supplémentaires à l'avenir.

G 7 au Canada

Jean-Claude Juncker
est de la partie
Le Premier ministre, Jean-
Claude Juncker, participe de-
puis hier, en sa qualité de
président de l'Eurogroupe, à
la réunion des ministres des
Finances du G 7. Il passe
donc le week-end dans le
Grand Nord canadien, à Iqa-
luit, à la tête d'une déléga-
tion de l'Eurogroupe qui
comprend le président de la
Banque centrale euro-
péenne, Jean-Claude Trichet,
et le commissaire européen
aux Affaires économiques et
monétaires, Joaquin Almu-
nia. Les discussions des mi-
nistres des Finances du G 7
porteront essentiellement
sur l'analyse de la situation
économique mondiale, ils fe-
ront le point sur la régula-
tion des marchés financiers
et sur les stratégies de sorties
de programmes conjonctu-
rels. Enfin, le G 7 portera un
regard attentif sur les déficits
cumulés. La situation de plu-
sieurs pays européens, Grèce
en tête, et le risque de conta-
gion ne seront pas absents
des débats.


